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– D.E.C.I. : Défense extérieure contre l’incendie

– E.P.C.I. : Etablissement public de coopération intercommunale
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– I.C.P.E. : Installation classée pour la protection de l’environnement 
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– R.P : Risque particulier

– R.D.D.E.C.I. : Règlement départemental de la défense extérieure contre l’incendie

– R.N.D.E.C.I. : Référentiel national de la défense extérieure contre l’incendie
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– S.D.A.C.R. : Schéma départemental d’analyse et de couverture des risques
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– S.I.C.D.E.C.I. : Schéma intercommunal de défense extérieure contre l’incendie

– Z.A.C. : zone d’aménagement concerté

Accessibilité : capacité d’une voie ou d’une zone à assurer la mise en station et en action d’un engin ou
de matériels de lutte contre l’incendie.

Capacité utilisable : volume d’eau disponible pour l’usage des moyens du S.D.I.S. dans les limites des
contraintes de mise en aspiration des engins, notamment la hauteur géométrique d’aspiration et la
hauteur d’eau en dessous et au-dessus de la crépine.

Hauteur d’aspiration : hauteur entre la surface du niveau le plus bas du volume d’eau utilisable et l’axe
de la pompe mise en œuvre.

Prise d’eau : tout équipement permettant l’alimentation des engins de lutte contre l’incendie.

CADRE JURIDIQUE

A) CADRE NATIONAL

Le cadre national de la Défense Extérieure Contre l’Incendie (D.E.C.I.),  qui  a pour objet en cas de
sinistre d’assurer l’alimentation en eau des moyens des services de secours est institué sous la forme : 

- Des articles L. 2213-32, L. 2225-1 à 4 et L. 5211-9-2-I du code général des collectivités territoriales
C.G.C.T. (loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit) ; 

- Des articles R. 2225-1 à 10 du C.G.C.T. (décret n° 2015-235 du 27 février 2015 relatif à la défense
extérieure contre l’incendie) ; 

- De l’arrêté n° NOR INTE1522200A du 15 décembre 2015 relatif au référentiel national de défense
extérieure contre l’incendie.

A-1) La loi

L’article L. 2213-32 crée la police administrative spéciale de la D.E.C.I. placée sous l'autorité du maire,
qui doit s’assurer de l’existence, de la suffisance et de la disponibilité des ressources en eau pour la
lutte contre l’incendie, au regard des risques à défendre.

Les articles L. 2225-1, 2 et 3 au sein du chapitre «     défense extérieure contre l’incendie     » :

-  Indiquent que les communes doivent assurer en permanence l'alimentation en eau des moyens de
lutte contre les incendies ;

- Dissocient clairement les missions des services d’incendie et de secours et des services publics de
l’eau ;

- Erigent un service public communal de la D.E.C.I. ;

- Eclaircissent les rapports juridiques entre la gestion de la D.E.C.I. et celle des réseaux d’eau potable.
Le service public de la D.E.C.I. ne doit pas être confondu avec le service public de l’eau. Ainsi, les
investissements nécessaires pour alimenter en eau les poteaux et bouches d’incendie ne sont pas
payés par les abonnés du service de l’eau, mais par le budget communal ou intercommunal de la
D.E.C.I. ;

- Inscrivent cette compétence de gestion au rang des compétences communales. La loi, en créant cette
compétence, permet le transfert facultatif de la D.E.C.I. aux établissements publics de coopération
intercommunale (E.P.C.I.).  Ceci  permet  la  mutualisation  au  moyen  de  groupement  d’achats
d’équipements  ou  réalisation  sur  de  plus  grandes  échelles  des  travaux  d’installation  et  de
maintenance des points d’eau incendie.



Enfin, l’article L. 5211-9-2 rend possible le transfert du pouvoir de police spéciale de la D.E.C.I. du
maire vers le  président de l'E.P.C.I.  à fiscalité propre, à condition que tous les maires de l’EPCI en
fassent unanimement  la demande.

Dans ce cas là, chaque service public de la D.E.C.I. sera transféré à l’E.P.C.I à fiscalité propre. 

A-2) Le décret

Le chapitre «     défense extérieure contre l’incendie     » de la partie réglementaire du C.G.C.T. complète ces
dispositions et     définit :

- La notion de point d’eau incendie, constituée d’ouvrages publics ou privés (article R. 2225-1) ;

- Le contenu du référentiel  national (article R. 2225-2) ;

- Le contenu et la méthode d’adoption du règlement départemental de D.E.C.I. (article R. 2225-3) ;

- La conception de la D.E.C.I. par le maire ou le président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre (article R.
2225-4) ;

-  Le  contenu  et  la  méthode  d’adoption  du  schéma communal  ou  intercommunal de  D.E.C.I.  Ce
schéma est facultatif (article R. 2225-5 et 6) ;

- Les objets du service public de D.E.C.I. pris en charge par la commune ou l’E.P.C.I. et les 
possibilités de prise en charge de tout ou partie de ses objets par des tiers (article R. 2225-7) ;

- Les modalités d’utilisation des réseaux d’adduction d’eau potable au profit de la D.E.C.I. (article R.
2225-8) ;

- Les notions de contrôle des points d’eau incendie (évaluation de leurs capacités) sous l’autorité de
la police spéciale de la D.E.C.I. (article R. 2225-9) et de reconnaissance opérationnelle de ceux-ci
par les S.D.I.S. (article R. 2225-10).

Enfin,  les  textes  suivants  sont    abrogés   conformément  à  l’arrêté  du  15  décembre  2015  fixant  le
référentiel national de la défense extérieure contre l’incendie:

- Circulaire du 10 décembre 1951 ;

- Circulaire du 20 février 1957 relative à la protection contre l’incendie dans les communes
rurales ;

-  Circulaire du 9 août 1967 relative au réseau d’eau potable, protection contre l’incendie dans
les communes rurales ;

- Les parties afférentes à la D.E.C.I. du règlement d’instruction et de manœuvre des sapeurs-
pompiers communaux mentionnées dans l’arrêté sus visé. 

B) CADRE TERRITORIAL

B-1) Le règlement départemental     de défense extérieure contre l’incendie (article R.2225-3
C.G.C.T.)

Il est la clef de voûte de la nouvelle réglementation de la D.E.C.I. 

C'est à ce niveau que sont élaborées les "grilles de couverture" des risques d’incendie respectant
le  principe  d’objectif  de  sécurité  à  atteindre,  notamment  dans  le  choix  des  points  d’eau
incendie (P.E.I.) possibles. 

Il est réalisé à partir d’une concertation avec les élus et les autres partenaires de la D.E.C.I.

Il est rédigé par le S.D.I.S. et est arrêté par le préfet de département. 



Il  permet de fixer des solutions adaptées aux risques à défendre, en prenant en compte les
moyens et les techniques des S.D.I.S. ainsi que leurs évolutions.

B-2) L’arrêté du maire ou du président de l’E.P.C.I   à fiscalité propre de définition de la D.E.C.I.   
(article R.2225-4 C.G.C.T.)  

Cet arrêté fixe, à minima, la liste des points d’eau incendie de la commune ou de 
l’intercommunalité. 

B-3) Le schéma communal ou intercommunal de défense extérieure contre l’incendie   (article
R.2225-5 et 6 C.G.C.T.)

Il  est facultatif et élaboré pour chaque commune ou E.P.C.I à fiscalité propre à l’initiative du
maire ou du président de l’E.P.C.I., qui l’arrête après avis du S.D.I.S. et des autres partenaires
compétents (gestionnaires des réseaux d’eau notamment).

Il  analyse  les  différents  risques  présents  sur  tout  le  territoire  de  la  commune  ou  de
l’intercommunalité et prend en compte le développement projeté de l'urbanisation pour définir
les besoins réels de ressource en eau. 

Au regard de l’existant en matière de défense contre l’incendie, il identifie le type de risques
couverts et met en évidence ceux pour lesquels il conviendrait de disposer d’un complément pour
être en adéquation avec le R.D.D.E.C.I. 

Il  permet ainsi  la planification des équipements de renforcement ou de complément de cette
défense.



CHAPITRE 1
Les principes de la défense extérieure contre l'incendie

Les évaluations des besoins en eau pour la lutte contre les incendies et le choix de l’implantation des
points d’eau incendie sont spécifiques à chaque commune ou intercommunalité. Ils relèvent des pouvoirs
du maire ou du président d’E.P.C.I. à fiscalité propre. Ils s’appuient sur l’expertise, la méthode et les
données définies dans le présent règlement départemental de la D.E.C.I. (R.D.D.E.C.I.) et, lorsqu’ils
existent, sur des textes réglementaires (par exemple pour la distance entre un point d’eau incendie et
une colonne sèche).

En  la  matière,  le  service  départemental  d’incendie  et  de  secours  peut  conseiller  les  maires,  les
présidents d’E.P.C.I. à fiscalité propre et leurs services.

1.1 La qualification des différents risques     à couvrir

Il s’agit de distinguer les types de bâtiments dont l’incendie présente un risque couramment représenté
et pour lesquels il  est possible de proposer des mesures génériques, de ceux dont les particularités
engagent un risque qui nécessite une étude spécifique.

Ainsi, il est possible de différencier les bâtiments ou les ensembles de bâtiments à risque courant de
ceux à risque particulier.

1.1.1 Les bâtiments à risque courant

Les bâtiments à risque courant sont tous les bâtiments ou ensembles de bâtiments les plus présents sur
le territoire, pour lesquels l’évaluation des besoins en eau peut être faite de manière générale. Il peut
s’agir  par  exemple  des  ensembles  de  bâtiments  composés  majoritairement   d’habitations,
d’établissements recevant du public ou de bureaux.

Afin  de  définir  une  défense  incendie  adaptée  et  proportionnée,  les  bâtiments  à  risque  courant  se
décomposent en trois sous-catégories.

 Les bâtiments à   risque courant faible :

Il s’agit de ceux dont l’enjeu est limité en terme patrimonial, isolés, à faible potentiel calorifique ou à
risque de propagation quasi nul aux bâtiments environnants. 

Par exemple, cela pourra concerner : 

- Les habitations individuelles isolées, 
- Les Etablissements Recevant du Public (E.R.P) et les établissements industriels  dont la surface

développée n’excède pas 250 m², 
- Les exploitations agricoles inférieures à 250 m²,
- Les campings de moins de 20 emplacements, les aires d’accueil des gens du voyage, les aires de

stationnement de camping car…

En règle générale, un hydrant ayant un débit de 30 m3/h pendant une ou deux heures  ou une
réserve  d’eau  de  30  m3 est  suffisant  pour  faire  face  à  ce  type  de  risque.  De  façon  très
exceptionnelle, il pourra être possible d’accepter l’absence de D.E.C.I. pour certains bâtiments.

 Les ensembles de bâtiments à   risque courant ordinaire : 

Il  s’agit  de ceux dont le potentiel  calorifique est  modéré et  à risque de propagation faible ou
moyen. Ce pourra être : 

- Les habitations individuelles non isolées, ou jumelées, ou en bande,
- Les habitations collectives jusqu’à R+7 maxi, 
- Les E.R.P et les établissements industriels dont la surface développée n’excède pas 500 m2,
- Les exploitations agricoles inférieures à 1000 m2.



La plupart du temps, un hydrant ayant un débit de 60 m 3/h pendant deux heures, ou une réserve de
120 m3  est suffisant pour appréhender ce type de risque. 

 Les ensembles de bâtiments à   risque courant important : 

Ce sont ceux  à fort potentiel calorifique et/ou à risque de propagation élevé.

Sont classés en risque courant   important: 

- Les habitations collectives supérieures à R+7, 
- Les E.R.P et les établissements industriels dont la surface développée n’excède pas 1000 m2,
- Les exploitations agricoles inférieures à 2000 m2,

Généralement,  les besoins en eau pour lutter contre ce type de risque,  sont compris  entre 60
(supérieur) et 120 m3/h pendant deux heures.

1.1.2 Les bâtiments à risque particulier

Il peut s’agir de bâtiments abritant des enjeux humains, économiques ou patrimoniaux importants dont
les conséquences et les impacts environnementaux, sociaux ou économiques d’un sinistre pourraient être
très étendus, compte tenu de leur complexité, de leur taille, de leur contenu, voire de leur capacité
d’accueil. 

Il faut noter que les Installations Classées Pour l’Environnement, très spécifiques, sont exclues du champ
de ce règlement départemental (voir§ 1.5). 

Les  bâtiments  à  risque  particulier  nécessitent  pour  l’évaluation  des  besoins  en  eau  une  approche
individualisée qui sera réalisée à partir du guide D9 d’évaluation des ressources en eau en vue d’un
calcul spécifique de débit et de quantité d’eau d’extinction nécessaires. 

Ce guide se trouve en  annexe 1,  et permet de façon pratique de dimensionner les besoins en eau
minimum nécessaires aux services de secours, à partir de plusieurs critères exhaustifs et en fonction des
caractéristiques du bâtiment. 

C’est un document de base connu et utilisé par les services de secours mais aussi par les assureurs depuis
une dizaine d’années.

Pour les E.R.P. répondant à la notion de bâtiments à risque particulier au sens de la D.E.C.I., c’est la
commission de sécurité qui déterminera cette D.E.C.I. suivant l’analyse préconisée dans ce référentiel
et les dispositions du règlement de sécurité. 

Il est nécessaire de bien distinguer la notion de bâtiment E.R.P. à risque particulier dans le cadre de la
D.E.C.I., de celle imposée par le règlement de sécurité et l’article CO 6 faisant mention des conditions
d’isolement entre les E.R.P. et les tiers. 

Ceci  se  traduit  par  le  fait  d’utiliser  un  vocable  identique  (risque  particulier)  n’ayant  pas  la  même
signification.

Les E.R.P. ne sont donc pas systématiquement des bâtiments à risques particuliers au sens du présent
règlement et cette classification est distincte de celle prévue à l’article CO6 du règlement de sécurité.

Pour mémoire:

« CO 6 Isolement par rapport aux tiers »

§ 1. Un établissement recevant du public doit être isolé de tout bâtiment ou local occupé par des 
tiers afin d'éviter qu'un incendie ne puisse se propager rapidement de l'un à l'autre.

§ 2. Un établissement recevant du public ou un tiers sont dits à risques particuliers dans les cas sui-
vants :

- Ils sont définis comme tels dans la suite du présent règlement ;



- Ils abritent, dans leurs locaux ou leurs parties contigus, une ou plusieurs installations classées, au
sens  de  la  loi  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de  l'environnement  (Loi  du
19 juillet 1976 reprise intégralement dans la brochure n° 1001-1 éditée par la direction des Jour-
naux officiels), en raison notamment des risques d'incendie ou d'explosion ;

- Ils sont considérés comme tels après avis de la commission de sécurité lorsqu'ils comportent notam-
ment des risques d'incendie ou d'explosion associés à la présence d'un potentiel calorifique élevé et
de matières très facilement inflammables.

Dans les autres cas, l'établissement recevant du public ou le tiers est à risque courant. »

1.2 Les quantités d’eau de référence

Les quantités d’eau nécessaires pour traiter un incendie doivent prendre en compte les phases suivantes:

 La lutte contre l’incendie au moyen de lances, comprenant :
- Le sauvetage des personnes
- L’attaque et l’extinction du ou des foyers principaux ;
- La prévention des accidents (explosions, phénomènes thermiques, etc.) ;
- La protection des intervenants ;
- La limitation de la propagation (vers des espaces naturels, d’autres sites ou bâtiments).

Le déblai et la surveillance incluant l’extinction des foyers résiduels nécessitant l’utilisation de 
lances par intermittence. 

Pendant la phase de montée en puissance, le dispositif hydraulique augmente au fur et à mesure jusqu’à
obtenir un débit suffisant pour être maître du feu, puis est réduit au fur et à mesure de l’extinction pour
atteindre un minimum lors de la phase de déblai et de surveillance.

Il sera retenu les valeurs et principes suivants     :

 Récapitulatif des besoins en eau par type de risque :

Classification du risque Besoins en eau nécessaires
Risque courant faible De 0 à 60 m3/h par heure pour 1 ou 2 heures
Risque courant ordinaire 60 m3/h par heure pendant 2 heures
Risque courant important Supérieur ou égal à 120 m3/h par heure pendant 2 heures
Risque particulier Analyse particulière en référence à l’instruction technique D9

 Plusieurs P.E.I. différents peuvent être utilisés afin d’atteindre le débit souhaité.

 Jusqu'à 60 m3/h inclus, il ne sera possible d’utiliser que 2 P.E.I. maximum.  Chacun de ces P.E.I. devra
avoir un débit minimum de 30 m3/h.

  Au dessus de la valeur de 60 m3/h, il serait souhaitable pour des questions opérationnelles de réduire
le nombre de P.E.I. à leur strict minimum en ayant comme valeur de base pour un P.E.I. 60 m3/h pendant
2 heures ou 120 m3.

 La quantité d’eau sera déterminée suivant une surface de référence qui sera, suivant le type de
construction :

- La surface de plancher   : unité de calcul des surfaces de constructions créée par l’ordonnance
N°2011-1539 du 16 novembre 2011 (cette notion se substitue aux anciennes surfaces (Surface
Hors Œuvre Brute et Surface Hors Œuvre Nette). 

- La surface développée qui  correspond à la  plus grande surface non recoupée par des parois
Coupe Feu (CF) 1 heure ou 2 heures suivant le cas. 

 En milieu urbain seront privilégiés les P.E.I. dépendant de réseaux sous pression. 



1.3 Distances et cheminements entre les points d’eau incendie et les bâtiments

Afin  de  réaliser  l’extinction  d’un  feu,  il  est  nécessaire  que  le  dispositif  hydraulique  des  sapeurs-
pompiers soit constamment en eau  et que, dans un même temps, la sécurité des intervenants soit
assurée. 

Aussi, les quantités d’eau mobilisables devront pouvoir être utilisées sans déplacement des engins. Au
regard des moyens des sapeurs-pompiers qui doivent être facilement et rapidement mis en œuvre, les
points d’eau incendie doivent être positionnés au plus prés du risque à défendre.

La  distance entre le risque et le P.E.I.  doit être mesurée par des  cheminements praticables par les
moyens des services d’incendie et de secours. 

Il faut entendre par cheminements praticables des voies qui pourront être empruntées par 2 sapeurs-
pompiers tirant un dévidoir mobile de tuyaux pesant environ 200 kg.

Ces cheminements  qui  pourront  être  constitués  de rues,  routes,  sentiers,  ruelles  devront avoir  une
largeur  de  1,80  mètre  minimum  et  ne  pas  contenir  d’obstacles  infranchissables  (route  à  forte
circulation, passage à niveau, grands escaliers…). 

Il sera retenu les valeurs et principes suivants     :

 Récapitulatif des distances par type de risque

Classification du risque Distance maximale entre l’entrée du bâtiment à défendre et le PEI par
des cheminements praticables

Nb de PI
maxi

Risque courant faible 200 à 400 m 1 à 2
Risque courant ordinaire 200 à 400 m 2
Risque courant important 60 à 400 m 2
Risque particulier Analyse particulière en référence à l’instruction technique D9

 Pour  un  risque  courant  important  et  particulier,  1/3  du  débit  demandé  minimum  devra
obligatoirement être obtenu à partir de P.E.I. dépendant de réseau sous pression. 



1.4  Grilles de couvertures en fonction de la qualification du risque

1.4.1 Habitations

NATURE DE LA
CONSTRUCTION

NATURE
DU

RISQUE

CRITERES
S = surface de plancher totale

BESOIN MINIMAL EN EAU

DISTANCES
entre le ou les
PEI et l'entrée

du 
bâtiment

NOMBRE
MAXI
PEI

Débit Durée d'ex-
tinction

Quantité
d'eau
totale

Habitations indi-
viduelles

 Isolées en milieu rural
RCF Distance ≥ 8 m de tout 

bâtiment tiers
S ≤ 250m² 30m3/h 1 heure 30 m3

400 m
1

RCF S > 250m² 30m3/h 2 heures 60 m3 2
 Non isolées

RCO Distance < 8 m de tout bâtiment tiers 60m3/h 2 heures 120 m3 200 m 2

RCO - Jumelées
- En bande

60m3/h 2 heures 120 m3 200 m 2

Habitations col-
lectives

RCO

2ème famille (R+3 maxi) 60m3/h 2 heures 120 m3 200 m 2
3ème famille A 60m3/h 2 heures 120 m3 200 m 2

3ème famille B* 60m3/h 2 heures 120 m3
200 m ou ra-

mené à 60m si
colonne sèche

2

RCI 4ème famille* 120m3/h 2 heures 240 m3
200 m ou ra-

mené à 60m si
colonne sèche

2 

1.4.2 Etablissements recevant du public

NATURE DE LA
CONSTRUCTION

NATURE
DU

RISQUE

CRITERES
S = surface développée limitée par

un CF 1 heure

BESOIN MINIMAL EN EAU
DISTANCES
entre le ou
les PEI et

l'entrée du
bâtiment

NOMBRE
MAXI PEIDébit Durée d'ex-

tinction

Quantité
d'eau to-

tale

Etablissements rece-
vant du public

RCF
S ≤ 50 m² et isolé à plus de 8 m de

tout tiers et pas de locaux à sommeil Pas de prescription de Défense Extérieure Contre l'Incendie

RCF S ≤ 250 m² 30m3/h 2 heures 60 m3 200 m 2

RCO 250 m² < S ≤ 500 m² 60m3/h 2 heures 120 m3 200 m 2

RCI 500 m² < S ≤ 1000 m² 120m3/h 2 heures 240 m3 200 m 2

RP S > 1000 m² Suivant avis de la commission de sécurité compétente sur
la base de la D9



1.4.3 Etablissements industriels

NATURE DE LA
CONSTRUCTION

NATURE
DU

RISQUE

CRITERES
S = surface développée limitée par

un CF 2 heures

BESOIN MINIMAL EN EAU
DISTANCES
entre le ou
les PEI et

l'entrée du
bâtiment

NOMBRE
MAXI PEIDébit

Durée d'ex-
tinction

Quantité
d'eau to-

tale

Artisanats -Indus-
tries -Bureaux

RCF S ≤ 50 m² et isolé à plus de 8 m de
tout tiers et pas de locaux à sommeil Pas de prescription de Défense Extérieure Contre l'Incendie

RCF S ≤ 250 m² 30m3/h 2 heures 60 m3 200 m 2

RCO 250 m² < S ≤ 500 m² 60m3/h 2 heures 120 m3 200 m 2

RCI 500 m² < S ≤ 1000 m² 120m3/h 2 heures 240 m3 200 m 2

RP S > 1000 m² 
Analyse particulière en référence à l’instruction technique

D9

1.4.4 Exploitations agricoles

NATURE DE LA
CONSTRUCTION

NATURE
DU

RISQUE

CRITERES
S = surface développée limitée par

un CF 1 heure

BESOIN MINIMAL EN EAU
DISTANCES
entre le ou
les PEI et

l'entrée du
bâtiment

NOMBRE
MAXI PEIDébit

Durée d'ex-
tinction

Quantité
d'eau to-

tale

Tout type d’exploi-
tation agricole (sto-
ckage de matériel,
stockage de four-

rage, à usage d’éle-
vage)

RCF
S ≤ 150 m² et isolé à plus de 8 m de
tout tiers ne contenant ni produits

phytosanitaires et/ou ammonitrates
Pas de prescription de Défense Extérieure Contre l'Incendie

RCF S ≤ 250 m² 30m3/h 1 heure 30 m3 400 m 1

RCF 250 m² < S ≤ 500 m² 30m3/h 2 heures 60 m3 400 m 2

RCO 500 m² < S ≤ 1000 m² 60m3/h 2 heures 120 m3 400 m 2

RCI 1000 m² < S ≤ 2000 m² 120m3/h 2 heures 240 m3 400 m 2

RP S > 2000 m² Analyse particulière en référence à l’instruction technique
D9

Dans le cas des exploitations agricoles ne relevant pas de la  réglementation des installations classées,
compte tenu de ces risques et de l’isolement géographique fréquent des exploitations, il conviendra de
privilégier des capacités minima d’extinction sur place. 

Ces dernières peuvent être communes avec des réserves ou des ressources à usage agricole (irrigation,
hydratation du bétail…) sous des formes diverses : citernes, bassins, lacs collinaires.

Pour  ces  points  d’eau qui  pourraient  servir  à  un  usage  agricole  et  à  la  défense incendie  des  seuls
bâtiments de l’exploitation, les obligations de l’exploitant se limiteront à l’entretien raisonnable du
point d’eau. 

Des accords peuvent être passés avec le maire ou le président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre. 

Dans tous les cas, la permanence de la ressource en eau pour la D.E.C.I. devra être garantie.

De plus, afin de ne pas sur-dimensionner le potentiel hydraulique destiné à la défense incendie et de
favoriser l’action des secours, les exploitants sont invités à prendre en compte la   réduction du risque à
la source   et à en limiter les conséquences par des mesures telles que   :

- Compatibilité des produits chimiques stockés au même endroit ;
- Séparation des engrais à base d’ammonitrates avec les autres produits ;



- Séparation des stockages entre eux (fourrages notamment) ;
- Séparation des stockages et de l’élevage ;
- Séparation des remises d’engins et des stockages ;
- Recoupement des locaux par une séparation constructive coupe-feu ;
- Isolement des bâtiments entre eux par un espace libre suffisant au regard des flux thermiques

générés par un sinistre …

1.4.5 Viabilisation de Zones d’activités

Le dimensionnement des réseaux durant la phase de viabilisation d’une zone artisanale, commerciale ou
industrielle est essentiel afin d’anticiper les ressources en eau qui pourraient être exigibles suivant les
grilles de couvertures.

A ce titre, le service prévision du S.D.I.S. peut être consulté de manière à évaluer la D.E.C.I. nécessaire
en fonction des projets d’aménagements futurs.  Cette situation permet alors d’anticiper les futures
contraintes liées à la D.E.C.I. et de rendre plus facile la construction des futurs aménagements.

1.4.6 Divers

NATURE DE LA
CONSTRUCTION

NATURE DU
RISQUE

BESOIN MINIMAL EN EAU DISTANCES
entre le ou
les PEI et le
risque à dé-

fendre

NOMBRE
MAXI PEIDébit Durée d'ex-

tinction
Quantité

d'eau totale

* Camping RCF Se référer à l’arrêté préfectoral camping en vigueur

* Aires d'accueil des gens 
du voyage

RCF 30m3/h 2 heures 60 m3 300 m 2 

* Aire de stationnements 
de camping cars

RCF 30m3/h 2 heures 60 m3 300 m 2 

1.5 Cas des installations classées pour la protection de l’environnement (I.C.P.E.)

La définition des moyens matériels et en eau de lutte contre l’incendie des I.C.P.E., notamment les
bouches et poteaux d’incendie ou les réserves, relève exclusivement de la réglementation afférente à
ces installations et n’est pas traitée au titre de la D.E.C.I. « générale » de ce règlement. 

1.6 D.E.C.I. et incendies de forêts

1.6.1 Bâtiments situés dans les zones menacées par les incendies de forêts

La défense de points sensibles pour les services de secours lors de feux de forêt est de plus en plus
fréquente dans le département compte tenu essentiellement de la baisse de l’emprise viticole.

Il   est donc nécessaire d’identifier pour chaque commune les endroits  du territoire comportant une
interface entre la forêt et les constructions urbaines.

Pour cela, il peut être consulté les cartes d’aléas communales indiquant les niveaux de risques pour les
parcelles composant la commune. Pour les niveaux d’aléa 3, 4, et 5 correspondant respectivement à un
niveau moyen, élevé et très élevé, il sera nécessaire de prévoir une D.E.C.I. spécifique, et de consulter
à ce titre les différents services compétents.

Il ressortira généralement de cette analyse la nécessité :

- De disposer d’un nombre de PEI important et situés à moins de 100 mètres les uns des autres ;
- De pouvoir utiliser ces PEI simultanément ;
- Que ceux-ci soient facilement accessibles et non soumis aux effets de l’incendie.

Dans les communes dotées, en application de l’article L. 562-1 du code de l’environnement, d’un plan
de prévention des risques d’incendie de forêt (P.P.R.I.F.), une D.E.C.I. particulière est établie et rendue
obligatoire.



Enfin, de façon plus générale, il n’est pas inutile de rappeler que sur  les zones d’interface entre la forêt
et les constructions urbaines il est particulièrement important, afin de faciliter l’action des secours en
cas  de  sinistre ,  qu’un  débroussaillement  conforme  à  l’arrêté  préfectoral  et  à  la  réglementation
afférente soit effectif.

1.6.2 La défense des forêts contre l’incendie et son articulation avec la D.E.C.I.

La défense des forêts contre l’incendie (D.F.C.I.)  est essentiellement mise en œuvre dans les zones
visées aux articles L. 132-1 et L. 133-1 du code forestier. 

Elle relève d’un régime juridique, de pratiques et d’une organisation distincte du cadre de la D.E.C.I.

Ainsi, ce règlement départemental  et les arrêtés et/ou schémas communaux ou intercommunaux  ne
traitent pas de ressources en eau pour la D.F.C.I. 

Seul le recensement des P.E.I. relatif à la  D.F.C.I. sera nécessaire, de manière à s’assurer à la fois du
traitement efficace des interfaces entre forêts sensibles au feu et zones urbanisées et de la cohérence
globale de la défense contre l’incendie. 

1.7 Dispositif  maximum pouvant être mis en œuvre par les sapeurs-pompiers et  approche
opérationnelle hors ICPE

Afin de limiter la quantité d’eau maximum susceptible d’être demandée pour la mise en œuvre des
moyens publics de lutte contre l’incendie, il y a lieu de fixer un dispositif théorique maximum qui prend
en compte l’équipement et la répartition de ces moyens sur le département.

Ce dispositif envisageable est évalué à l’équivalent de 6 F.P.T. (Fourgon Pompe Tonne) soit 12 lances à
500 litres/minute (30 m3/h) pendant 2 heures, soit 360 m3/h pendant 2 heures, représentant un volume
total de 720 m3.

Si la quantité d’eau demandée est supérieure à 720   m  3  , les exploitants sont invités à prendre en compte
la réduction du risque à la source   et à en limiter les conséquences par des mesures constructives ou de
prévention telles que :

 Recoupement des locaux par une séparation constructive coupe-feu ;
 Nombre de façades accessibles ;
 Isolement des bâtiments entre eux par un espace libre suffisant au regard des flux thermiques

générés par un sinistre ; 
 Extinction automatique ;
 Disposition ou composition différente des stockages ;
 …

De plus, la recherche de la préservation des ressources en eau, face à un sinistre, peut conduire le com-
mandant des opérations de secours, sous couvert du directeur des opérations de secours (maire ou pré-
fet), à opter parfois pour une limitation de l’utilisation de grandes quantités d’eau. 

En considérant l’absence de risques pour les personnes, l’impossibilité de sauver le bien sinistré ou sa
faible valeur patrimoniale, l’absence de risque de pollution atmosphérique notable par les fumées, la
priorité de l’opération pourra se limiter à surveiller le sinistre et à empêcher sa propagation aux biens
environnants. 

Il peut s’agir ainsi d’éviter de gérer des complications démesurées face à l’enjeu du bien sinistré.



CHAPITRE 2 
Les caractéristiques techniques des différents points d’eau incendie

Les points d’eau incendie, qui ne sont pas exclusivement que des poteaux ou des bouches, pour pouvoir
être utilisés par les sapeurs-pompiers, doivent posséder un certain nombre de caractéristiques. 

C’est pour cette raison qu’il est nécessaire de définir leur capacité, pérennité, équipement et modalité
d’accès.

2.1 Caractéristiques communes des différents points d’eau incendie

La D.E.C.I. ne peut être constituée que d’aménagements fixes, et l’emploi de dispositifs mobiles (ca-
mions citernes) ne peut être envisagé.

De manière générale, il est rappelé que les P.E.I. connectés à un réseau d’eau sous pression sont les dis -
positifs les plus rapides à mettre en œuvre pour alimenter les moyens des services d’incendie et de se-
cours.

L’utilisation d’eau potable pour alimenter les engins d’incendie n’est pas une nécessité opérationnelle.
Pour autant, les eaux usées des installations de traitement des eaux (lagune notamment) ou de bassins
de décantation  ne peuvent pas être utilisées.

2.1.1 Pluralité des ressources

Il peut y avoir  plusieurs ressources en eau pour la même zone à défendre dont les capacités ou les
débits sont cumulables pour obtenir la quantité d’eau demandée. Les différents tableaux du chapitre 1
précisent ces possibilités. 

2.1.2 Capacité et débit minimum

Sont intégrés dans la D.E.C.I. et considérés comme réglementaires:

- Les réserves d’eau d’un volume minimum de 30m³,
- Les réseaux assurant, à la prise d’eau, un débit minimum de 30 m3/h sous une pression dynamique 

minimum de 1 bar.

2.1.3 Pérennité dans le temps

Tous les dispositifs retenus doivent présenter une pérennité dans le temps. 

Ce principe implique, en particulier, que l’alimentation des prises d’eau sous pression soit assurée en
amont  pendant  la  durée  fixée  pour  les  différents  risques  (capacité  des  réservoirs  ou  des
approvisionnements notamment tels que les châteaux d’eau).

De plus, les conditions météorologiques, les phénomènes naturels ou les pics de consommation lors de la
saison touristique ne doivent pas réduire ou annihiler l’efficacité des points d’eau incendie. 

Des P.E.I. dont la disponibilité est saisonnière mais précisément connue et encadrée peuvent également
être pris en compte. 

A minima, ces P.E.I., pour être considérés comme tels, devront être disponibles au minimum 9 mois sur
une année, les périodes de juin à septembre étant incluses dans les périodes de disponibilités. Durant les
3 mois  de carence restant,  un P.E.I.  de 30  m3 minimum devra être disponible pour les  services de
secours.



2.1.4 Compatibilité des PEI avec les matériels des services d’incendie et de secours

L’ensemble des P.E.I. pouvant concourir à la D.E.C.I. devront posséder des caractéristiques techniques
permettant aux véhicules du service d’incendie et de secours de pouvoir les utiliser de façon certaine,
rapide, et permanente. 

Des fiches techniques P.E.I. en annexe viennent détailler ces points.

2.2 Inventaire des points d’eau incendie et équipements techniques concourant à la D.E.C.I.

Tous les PEI font l’objet, en annexe 2, d’une fiche technique détaillée et d’utilisation.

 Les poteaux de lutte contre l’incendie (fiche technique 1)

 Les bouches de lutte contre l'incendie (fiche technique 2)

 Points d’eau de lutte contre l’incendie sous forme de réserve d’eau incendie (fiche technique 3)

 Souple (fiche technique 3.1)
 Enterrée (fiche technique 3.2)
 Aérienne (fiche technique 3.3)
 Ouvertes (fiche technique 3.4)

 Points d’eau naturels ou artificiels (fiche technique 4)

 Points d’aspiration déportés (fiche technique 5)

 Aire d’aspiration (fiche technique 6)

 Colonne fixe d’aspiration (fiche technique 7)

 Poteau d’aspiration (fiche technique 8)

 Réseaux d’irrigations agricoles (fiche technique 9)

2.3- Cas des piscines privées

Les piscines privées ne présentent pas, par définition, les caractéristiques requises pour être intégrées
en qualité de P.E.I. 

En effet, ne sont pas garanties, en raison des règles de sécurité, d’hygiène et d’entretien qui leur sont
applicables :

- La pérennité de la ressource ;

- La pérennité de leur situation juridique : en cas de renonciation du propriétaire à disposer de
cet équipement ou à l’entretenir, en cas de changement de propriétaire ne souhaitant pas
disposer de piscine ;

- La pérennité de l’accessibilité aux engins d’incendie (contrainte technique forte).

Pour  autant,  une  piscine,  à  l’initiative  de  son  propriétaire,  peut  être  utilisée  dans  le  cadre  de
l’autoprotection d’un bien, lorsque celui-ci est directement concerné par l’incendie. 

De même, le propriétaire peut mettre à disposition des secours cette capacité en complément  des
moyens de D.E.C.I. intégrés, sous réserve d’en assurer l’accessibilité et la signalisation.



Une piscine privée peut être aussi utilisée en dernier recours dans le cadre de l’état de nécessité. Cela
permet à l’autorité de police et aux services placés sous sa direction de disposer dans l’urgence des
ressources en eau nécessaire à la lutte contre l’incendie.

2.4 Accessibilité

Les P.E.I. doivent être accessibles aux moyens des sapeurs-pompiers en permanence.

Les  points  d’eau  incendie  peuvent  être  implantés  en  prenant  en  compte  une  distance  permettant
d’éviter ou de limiter l’exposition au flux thermique. 

2.5 Mesures de protection

Le maire ou le président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre peut décider de la mise en place de dispositifs de
« plombage » en particulier des poteaux d’incendie par moyen facilement sécables. 

De manière générale, tout dispositif de sécurité empêchant l’utilisation directe de P.E.I. doit pouvoir
être manœuvrable et déverrouillable au moyen des outils des services d’incendie et de secours.

De  plus,  dans  le  cas  de  dispositifs  de  limitation  d’usage  des  P.E.I.  normalisés,  nécessitant  d’autres
manœuvres et outils que ceux prévus par la norme, ceux-ci ne peuvent pas être mis en place sans avoir
été préalablement approuvés par le ministère chargé de la sécurité civile.

Concernant les P.E.I.  constitués de surface d’eau libre, toutes dispositions de bon sens doivent être
prises pour les protéger et ainsi éliminer tout risque de noyade accidentelle.



CHAPITRE 3
La signalisation des points d’eau incendie 

3.1 Signalisation des appareils sur le terrain

3.1.1 Couleur des appareils

Les appareils classiques sous pression sont de couleur rouge incendie sur au moins 50% de leur surface
visible après pose. Ils peuvent être équipés de dispositifs rétro-réfléchissants. Il s’agira principalement
des poteaux incendie.

Les prises d’eau d’aspiration (en particulier nécessaire pour les citernes aériennes ou enterrées) sont de
couleur bleue sur au moins 50 % de leur surface visible après pose. Elles peuvent être équipées de
dispositifs  rétro-réfléchissants.  Le  bleu  symbolise  ainsi  un  appareil  sans  pression  permanente  et
nécessitant une mise en aspiration.

Les appareils  branchés sur  des réseaux d’eau sur-pressés (surpression permanente ou surpression au
moment de l’utilisation) et/ou additivés sont de couleur jaune sur au moins 50 % de leur surface visible
après  pose.  Ils  peuvent  être équipés  de dispositifs  rétro-réfléchissants.  Le  jaune symbolise ainsi  un
appareil dont la mise en œuvre nécessite des précautions particulières.

Exemple pour les poteaux incendie :

3.1.2 Exigences minimales de signalisation

Les P.E.I. doivent faire l’objet d’une signalisation afin de pouvoir être visibles depuis la voie d’accès au
sinistre par les sapeurs-pompiers. 

Toutefois, les poteaux d’incendie peuvent en être dispensés compte tenu de leur visibilité importante.

Cette signalisation sera réalisée à partir d’un format type de panneau devant avoir les caractéristiques
suivantes :

- Symbole du panneau : un disque avec flèche blanc sur fond rouge ou inversement ; 
- Panneau de type « signalisation d’indication » rectangulaire de dimension 30 cm x 50 cm 

environ. Pour la signalisation des bouches d’incendie cette dimension peut être réduite pour 
apposition sur façade. À l’inverse ces dimensions peuvent également être agrandies pour 
d’autres P.E.I.;

-  Installée entre 0,50 m et 2 m environ du niveau du sol de référence (selon l’objectif de 
visibilité souhaité) ;

-  Indique  l’emplacement du  PEI  (au  droit  de  celui-ci :  la  flèche  vers  le  bas)  ou  signale  sa
direction  (en tournant la flèche vers la gauche, vers la droite ou vers le haut). L’indication de
la distance ou autre caractéristique d’accès peut figurer dans la flèche ou sur d’autres parties
du panneau ; 

-  La couleur noire, rouge, blanche peut être utilisée pour les indications ;

La couleur rouge indique que le
poteau est relié à un réseau

d’eau sous pression

La couleur bleue indique que le
poteau est sans pression. Il s’agit

d’un poteau d’aspiration.

La couleur jaune  indique que le
poteau est relié au réseau d’eau sur-
pressé. La mise en œuvre de ce type
de poteau nécessite des précautions

particulières.



Des mentions complémentaires peuvent être apposées, par exemple : 

-   A la  périphérie  du  disque   :  l’indication  de  la  nature  du  P.E.I.  (B.I.,  point  d’aspiration,
citerne, …)
-  Au centre du disque, dans l’anneau : l’indication du volume en mètres cube ou du débit en

mètres  cube par  heure,  du  diamètre  de  la  canalisation  en  mm (alimentant  le  P.E.I.),  une
signalétique du P.E.I. (voir paragraphe 3.3)...

- Sur les autres parties du panneau :
► La mention : « POINT D’EAU INCENDIE » ;
► Le numéro d’ordre du P.E.I.;
► L’insigne de la commune ou de l’E.P.C.I. ;
► Des restrictions d’usage ;
► ...

Des exceptions à cette signalisation peuvent être acceptées après accord du S.D.I.S. dans les zones
protégées au titre des monuments historiques. Des solutions modulables pourront alors être proposées.

3.2 Protection et signalisation complémentaire

Il appartient à chaque maire, dans le cadre de ses pouvoirs de police, d’interdire ou de réglementer le
stationnement au droit des prises d’eau, des aires d’aspiration ou des zones de mise en station des
engins d’incendie qui le nécessiteraient. De même, l’accès peut être réglementé ou interdit au public. 

Pour mémoire l’article R.417.10 II 7° du code de la route interdit le stationnement au droit des bouches
d’incendie.

Dans les zones où la circulation et/ou le stationnement peuvent perturber la mise en œuvre des prises
d’eau, des protections physiques peuvent être mises en place afin d’interdire aux véhicules l’approche
des prises d’eau ou d’assurer leur pérennité. 

3.3 Symbolique de signalisation et de cartographie

Afin d’identifier sur tout support cartographique les différents points d’eau incendie de D.E.C.I.
la symbolique ci-dessous sera à appliquer :

  
Poteau ou bouche d’incendie relié à un réseau sous pression. Le chiffre au dessus du symbole 
indique le numéro du P.E.I., tandis que celui en dessous le débit en m3/h.

Citerne, réserve, aérienne ou enterrée. Le chiffre au dessus du symbole indique 
le numéro du P.E.I., tandis que celui en dessous le volume en m3.

Point d’aspiration aménagé (point de puisage…), avec une aire d’aspiration.

183

60

82

120



CHAPITRE 4
Gestion générale de la défense extérieure contre l’incendie

4.1     La police administrative de la D.E.C.I. et le service public de la D.E.C.I.

4.1.1 La police administrative spéciale de la D.E.C.I.

La loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 a créé la police administrative spéciale de la D.E.C.I. attribuée au
maire  (article  L.  2213-32 du C.G.C.T.).  La D.E.C.I.  est  donc  à dissocier  de la  police  administrative
générale à laquelle elle était intégrée avant 2011 (article L. 2212-2 du C.G.C.T.). 

Pour rappel, cette police administrative générale du maire visant à garantir le bon ordre, la sûreté, la
sécurité et la salubrité publique n’est pas transférable. 

Pour autant et concernant la D.E.C.I., l’article L. 5211-9-2 du C.C.G.T. rend possible le transfert du
pouvoir de police spéciale de la D.E.C.I. du maire vers le  président de l'E.P.C.I. à fiscalité propre, à
conditions que tous les maires de l’E.P.C.I. en fassent unanimement  la demande.

Dans ce cas là, en préalable, chaque service public de la D.E.C.I. sera transféré à l’E.P.C.I à fiscalité
propre.  Ainsi,  suivant  ces  hypothèses,  la  commune  et  le  maire  peuvent  transférer  l’intégralité  du
domaine de la D.E.C.I. (service public et pouvoir de police) à un E.P.C.I.  à fiscalité propre, s’ils le
souhaitent.

La police administrative spéciale de la D.E.C.I. consiste en pratique à :

-  Garantir le maintien en condition opérationnelle des PEI (voir paragraphe 5.2).
-  Fixer par arrêté la D.E.C.I. communale ou intercommunale (voir paragraphe 7.1) ;
- Décider de façon facultative de la  mise en place,  après  validation par arrêté,  du schéma
communal ou intercommunal de D.E.CI. (voir paragraphe 7.2) ;

4.1.2 Le service public de D.E.C.I.

Le  service  public  de  D.E.C.I.,  placé  sous  l’autorité  du  maire,  est  une  compétence  de  collectivité
territoriale attribuée à la commune. Ce n’est pas nécessairement un service au sens organique du terme.

Ce service est  transférable à l’E.P.C.I.  Il  est  alors placé sous  l’autorité du président d’E.P.C.I.  (pas
nécessairement à fiscalité propre). Ce transfert volontaire est effectué dans le cadre des procédures de
droit commun.

Le  service  public  de  D.E.C.I.  assure  ou  fait  assurer  la  gestion  matérielle de  la  D.E.C.I.  Il  porte
principalement  sur  la  création,  la  maintenance  ou  l’entretien,  l’apposition  de  signalisation,  le
remplacement, l’organisation des contrôles techniques… de tous les PEI (y compris ceux qui ne sont pas
connectés au réseau d’eau comme les citernes ou les points d’eau naturel).

La collectivité compétente en matière de D.E.C.I. peut faire appel à un tiers pour effectuer tout ou
partie de ses missions (création des  P.E.I., opérations de maintenance, contrôles) par le biais d’une
prestation de service, conformément au code des marchés publics.

4.2 La participation de tiers à la D.E.C.I. et les points d’eau incendie privés

Dans la majorité des situations locales, les P.E.I. appartiennent au service public de D.E.C.I.

Exceptionnellement, des tiers, personnes publiques ou personnes privées peuvent participer à la
D.E.C.I.



Ces  situations de  droit,  mais  aussi  de  fait, sont  souvent  complexes  et  elles  doivent  être
examinées  localement  avec  attention  compte  tenu  des  enjeux  en  termes  de  financement  et  de
responsabilité. 

La mise en place de l’arrêté communal ou intercommunal de D.E.C.I., qui se veut un inventaire
complet  des  PEI  sur  un  territoire,  permettra  de  clarifier certaines  situations  en  mentionnant
explicitement  le  statut  public  ou  privé  des  différents  P.E.I.,  qui  ont  vocation  à  être  utilisés
indifféremment.

4.2.1 P.E.I. couvrant des besoins propres

Lorsque des P.E.I. sont exigés par application de dispositions réglementaires connexes à la D.E.C.I., pour
couvrir les besoins propres (exclusifs) d’exploitants ou de propriétaires (installations classées, E.R.P.,
ensemble immobiliers), ces P.E.I. sont à la charge de ces derniers, et sont dits P.E.I. privés. 

Un équipement privé est dimensionné pour le risque présenté par le bâtiment qui l'a nécessité et son
environnement  immédiat.  Il  n'est  normalement  pas  destiné  à  la  D.E.C.I.  de  propriétés  voisines
futures sauf dans les cas prévus au paragraphe 4.2.4.

L’exploitant ou le propriétaire de ces P.E.I. privés à en charge leur implantation, leur entretien, et leur
contrôle et reste propriété de ceux-ci après leur mise en place.

4.2.1.1 Les P.E.I. propres des installations classées pour la protection de l’en-
vironnement (I.C.P.E.)

Lorsque les prescriptions réglementaires imposent à l’exploitant d’une I.C.P.E. la mise en place de P.E.I.
répondant aux besoins exclusifs de l’installation, à l’intérieur de l’enceinte de l’établissement, ces P.E.I.
sont privés. A l’exception du cas prévu dans le paragraphe 4.2.4 (mise à disposition d’un point d’eau par
son propriétaire) ils ne relèvent pas de ce règlement. 

4.2.1.2 Les P.E.I. propres des établissements recevant du public (E.R.P.)

En application du règlement de sécurité (dispositions de l’article MS 5) et après avis de la commission de
sécurité, des  P.E.I.  peuvent être prescrits dans le cadre de projets pour répondre spécifiquement aux
risques de l’E.R.P.

Dans ce cas, les P.E.I. crées sont des P.E.I. privés, leur implantation se faisant le plus souvent sur la par-
celle du propriétaire de l’E.R.P. Pour autant, dans la majeure partie des situations d’E.R.P., leur D.E.C.I.
est assurée par des P.E.I. publics à partir de la voie publique.

4.2.1.3 Les P.E.I. propres de certains ensembles immobiliers 

Dans le cas de certains ensembles immobiliers : 

- Les lotissements (habitation) ;

- Les copropriétés horizontales ou verticales ;

- Les indivisions ;

- Les associations foncières urbaines, placés ou regroupés sous la responsabilité d’un syn-
dicat de propriétaires (dans le cadre d’une association syndicale libre ou autorisée), les  P.E.I.
sont implantés à la charge des co-lotis, syndicats de propriétaires. 

Ces P.E.I. ont la qualité de P.E.I. privés. Leur maintenance et la charge de leur contrôle sont supportées
par les propriétaires sauf convention contraire passée avec le maire ou le président d’E.P.C.I. à fiscalité
propre (voir également le paragraphe 4.2.2).

4.2.2     : Les P.E.I. publics financés par des tiers

Les P.E.I. sont réalisés ou financés par un aménageur puis entretenus par le service public de la D.E.C.I.

Les P.E.I. sont alors considérés comme  des équipements publics. 

Ce sont des PEI publics dans les cas suivants :



- Zone d’aménagement concerté (Z.A.C.) : la création de P.E.I. publics peut être mise à la charge
des constructeurs ou aménageurs dans le cadre d'une Z.A.C. 
Dans  ce  cas,  cette  disposition  relative  aux  P.E.I.  épouse  le  même  régime  que  la  voirie  ou
l’éclairage public (par exemple) qui peuvent également être mis à la charge des constructeurs ou
aménageurs ;

- Projet urbain partenarial (P.U.P.) : les équipements sont payés par la personne qui conventionne
avec la commune, mais ils sont réalisés par la collectivité ;

- Participation pour équipements publics     exceptionnels : le constructeur paie l'équipement mais
c’est la collectivité qui le réalise lorsque, d’une part, un lien de causalité directe est établi entre
l'installation et l'équipement, et que, d’autre part, ce dernier revêt un caractère exceptionnel.
Les P.E.I. réalisés dans ce cadre sont des P.E.I. publics ;

- Lotissements    d’initiative publique dont la totalité des équipements communs une fois achevés
par le  lotisseur,  est  transférée dans le  domaine d’une personne morale de droit  public  après
conclusion d’une convention. Les P.E.I. réalisés dans ce cadre sont des P.E.I. publics.

Dans ces quatre situations, ces P.E.I. relèvent, après leur création, de la situation des P.E.I. publics. 

Ils seront entretenus, contrôlés, remplacés à la charge du service public de la D.E.C.I. comme les autres
PEI publics.

Par souci de clarification juridique, il est nécessaire que ces  P.E.I.  soient expressément rétrocédés au
service public de la D.E.C.I.

4.2.3 Aménagement de P.E.I. publics sur des parcelles privées.

1  er   cas :

Le P.E.I. a été financé par la commune ou l’E.P.C.I. mais installé sur un terrain privé sans acte. 

Par souci d’équité, il s’agit d’éviter que l’entretien de ces points d’eau ne soit mis à la charge
du propriétaire du terrain. Ce P.E.I. est intégré aux P.E.I. publics. Il sera souhaitable de prévoir
une régularisation de la situation.

2  e   cas :

Pour implanter une réserve artificielle (par exemple) sur un terrain privé, toujours en qualité de
P.E.I. public, le maire ou président de l’E.P.C.I. peut :

-  Procéder  par  négociation  avec  le  propriétaire  en  établissant,  si  nécessaire,  une
convention ;

- Demander  au  propriétaire  de  vendre  à  la  commune  ou  à  l’E.P.C.I.  l’emplacement
concerné par détachement d’une partie de la parcelle visée.

En  cas  d’impossibilité  d’accord  amiable  ou  contractuel,  une  procédure  d'expropriation  pour  cause
d’utilité publique peut être mise en œuvre. 

L’utilité publique est constituée pour ce type d’implantation, sous le contrôle du juge administratif.

En  cas de  mise en  vente de  la  parcelle  par  le  propriétaire,  la  commune peut  se  porter  acquéreur
prioritaire si elle a instauré le droit de préemption urbain, dans les conditions prévues par les articles L.
211-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation.

Par contre, la procédure de servitude passive d’utilité publique ne peut être mise en œuvre. 

La défense incendie ne figure pas dans la liste de servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du
sol définie à l'article R. 126-3 du code de l’urbanisme.



4.2.4 Mise à disposition d’un point d’eau privé

Un P.E.I. privé d’une I.C.P.E., d’un E.R.P., d’un ensemble immobilier, ou d’un propriétaire ou exploitant,
peut être mis à la disposition du service public de D.E.C.I. pour une utilisation au-delà des besoins
propres initiaux. 

L’accord préalable du propriétaire ou de l’exploitant est obligatoire.

Cette situation de mise à disposition est visée à l’article R. 2225-7 III du CCGT, et une convention forma-
lise la situation. 

Elle peut régler les compensations de cette mise à disposition.

Dans ce type de cas, par principe et dans un souci d’équité, la maintenance pour ce qui relève de la dé-
fense incendie ou le contrôle du P.E.I. est assuré dans le cadre du service public de D.E.C.I.

De même, en cas de prélèvement important d’eau, notamment sur une ressource non réalimentée en
permanence, la convention peut prévoir des modalités de remplissage en compensation.

4.3 Utilisations annexes des points d’eau incendie

Dans le cadre de ses prérogatives de police spéciale, il appartient au maire ou au président de l’E.P.C.I.
à fiscalité propre de réglementer l’utilisation des P.E.I. 

En particulier il lui revient de réserver ou non l’exclusivité de l’utilisation des P.E.I.  aux seuls services
d'incendie et de secours, en particulier pour les P.E.I. connectés au réseau d’eau potable.

Dans cette hypothèse, l’avis du service public de l’eau ou de l’autorité  chargée du service public de la
D.E.C.I. sera nécessaire afin de garantir l’objectif premier de l’utilisation des P.E.I. qui demeure la lutte
contre l’incendie et la pérennité de la ressource en eau.



CHAPITRE 5
Mise en service et maintien en condition opérationnelle des points

d’eau incendie

Echanges d’informations entre partenaires de la D.E.C.I.

Afin que les sapeurs-pompiers puissent utiliser les PEI, il est indispensable que ceux-ci soient identifiés,
connus et répertoriés. 

Il est également essentiel que les P.E.I. existants puissent être opérationnels et fassent l’objet d’un suivi
de manière à répondre à cette exigence. 

C’est  pourquoi  ils  devront  être  maintenus  en  condition  opérationnelle  (de  façon  préventive  et
corrective), contrôlés périodiquement avec une mesure des débits, des pressions, et des fonctionnalités,
et fassent l’objet de la part des sapeurs-pompiers de reconnaissances opérationnelles périodiques. 

Une  base  de  données  P.E.I.  et  des  modalités  d’échanges  entre  les  différents  services  sur  ce  volet
opérationnel devront également être définis.

5.1 Mise en service des points d’eau incendie

5.1.1 Visite de réception

La visite de réception d’un nouveau  P.E.I.  public ou privé est systématique,  y compris pour les P.E.I.
dotés d’aménagements tels que dispositif fixe d’aspiration, aire d’aspiration, citerne… 
Elle intervient à l’initiative du maître d’ouvrage ou de l’installateur et est réalisée en présence du
propriétaire de l’installation ou de son représentant, de l’installateur et le cas échéant de représentants
du service public de D.E.C.I. ou du service public de l’eau.
Les P.E.I. privés au sens du chapitre 4 doivent faire l’objet d’une réception à la charge du propriétaire
dans les mêmes conditions. 

Cette visite permet de s’assurer     que le   P.E.I.:

- Correspond  aux  caractéristiques  attendues  et  aux  dispositions  du  présent  règlement
(accessibilité, signalisation…) ou, le cas échéant, du S.C.D.E.C.I. ;

-  Est fiable et utilisable rapidement.

Dans le cas où plusieurs P.E.I. connectés sont susceptibles d’être utilisés en simultané, il convient de
s’assurer du débit de chaque P.E.I. en situation d’utilisation combinée et de l’alimentation du dispositif
pendant la durée attendue. 

De façon invariable, une attestation de débit (individuel ou en simultané suivant le cas) est alors fournie
par  le  gestionnaire  du  réseau  d’eau  (cette  attestation  peut  aussi  être  fournie  à  partir  d’une
modélisation).

Après les essais nécessaires afin de vérifier la conformité, un procès-verbal de réception est établi (voir
annexe 12 pour les PEI sous pression et l’annexe 13 pour les autres PEI). Il doit être accessible au
maire ou au président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre, transmis au service public de D.E.C.I. (s’il n’a pas
opéré la réception) et au S.D.I.S.

Ce document permet d’intégrer le  P.E.I.  au sein de la D.E.C.I.  et au S.D.I.S. de donner un numéro
départemental au P.E.I.

La réception d’un ouvrage mentionné dans le présent paragraphe relève du régime prévu à l’article
1792-6 du code civil.  Ainsi, le procès verbal de réception sert de point de départ pour les délais des
garanties légales.



5.1.2 Reconnaissance opérationnelle initiale

La reconnaissance opérationnelle initiale, organisée par le S.D.I.S., à la demande du service public de
D.E.C.I., vise à s’assurer directement que le P.E.I. est utilisable pour l’alimentation des moyens de lutte
contre les incendies par les services d’incendie et de secours.

Cette reconnaissance porte sur :

- L’implantation ;
- La signalisation ;
- La numérotation ;
- Les abords ;
- La présence d’eau à l’ouverture de l’hydrant ;
- L’accessibilité aux moyens de lutte contre les incendies ;
- Une mise en œuvre (pour les aires ou dispositifs d’aspiration).

Elle fait l’objet d’un compte rendu transmis au service public de D.E.C.I. et accessible au maire ou au
président de l’E.P.C.I à fiscalité propre (voir annexe 3).

Il est possible, afin de favoriser les échanges entre les différents acteurs et la résolution d’éventuelles
anomalies,  que  les  visites  de  réception  et  les  reconnaissances  initiales  puissent  être  menées
concomitamment.

5.1.3 Numérotation d’un point d’eau incendie

Dès  sa  création,  et  après  réception  par  le  S.D.I.S.  du  procès-verbal  de  réception,  un  numéro
départemental, exclusif à toute autre numérotation, est donné à chaque P.E.I. Ce numéro est attribué
par le S.D.I.S.

Il comportera le numéro INSEE de la commune suivi du numéro d’ordre.

Exemple : 262-52  PEI n°52 sur la commune de Narbonne

Ce numéro figurera sur la signalisation prévue au chapitre 3 ou sera porté directement sur l’appareil.
Il est apposé au titre du service public de D.E.C.I.

5.2 Maintien en condition opérationnelle

Les actions de maintenance opérationnelle comprennent pour les  P.E.I., la maintenance préventive et
corrective, les contrôles techniques périodiques,  et les reconnaissances opérationnelles périodiques.

Le maire ou le président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre notifie au préfet les dispositifs de contrôle des
P.E.I. qu’il met en place pour cette maintenance et toute modification de celui-ci. 

Le S.D.I.S. centralise ces notifications.

5.2.1 Maintenance préventive et maintenance corrective

Les  actions  de  maintenance  (entretien,  réparation)  sont  destinées  à  préserver  les  capacités
opérationnelles des PEI et sont réalisées a minima une fois par an pour chaque hydrant.

Les  opérations  à  mener  sont  fixées  par  l’entité  qui  en  a  la  charge,  en  s’appuyant  sur  les
préconisations fournies par les constructeurs ou les installateurs des P.E.I., le service public de l’eau...

Elles s’articulent autour de la maintenance préventive et de la maintenance corrective et visent à : 

- Assurer un fonctionnement normal et permanent du P.E.I.;
- Maintenir l’accessibilité (accès et abords), la visibilité et la signalisation du P.E.I.;
- Recouvrer au plus vite un fonctionnement normal d’un P.E.I., en cas d’anomalie.

La maintenance des P.E.I. publics est à la charge du service public de la D.E.C.I. Elle peut faire l’objet
de marchés publics.



La maintenance préventive et corrective des P.E.I. privés est à la charge du propriétaire mais peut être
réalisée dans le cadre du service public de D.E.C.I. après convention.

L’information sur l’indisponibilité, la remise en état ou la modification des caractéristiques d’un P.E.I.
doit être accessible au maire ou au président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre et transmise au service
public de D.E.C.I. (s’il n’est pas à l’origine de l’information) et au S.D.I.S. sans délai.

Toute  indisponibilité  prévisible  ou  constatée  lors  d’un  contrôle  doit  faire  l’objet  d’une information
immédiate du S.D.I.S. par le service public de D.E.C.I. compétent, suivant la fiche modèle de l’annexe
4.

Pour toute remise en service, la fiche de l’annexe 14 devra être transmise au S.D.I.S. sans délai.

5.2.2 Contrôles techniques périodiques

5.2.2.1 Champs du contrôle

Ces contrôles techniques sur le terrain sont effectués au titre de la police administrative de la D.E.C.I.
et sont placés sous l’autorité du maire ou du président de l’E.P.C.I à fiscalité propre. 

Ils sont matériellement pris en charge par le service public de D.E.C.I., sous réserve des dispositions du
chapitre 4 relatives au P.E.I. privés et ont lieu systématiquement pour chaque PEI tous les 2 ans.

Sur proposition du service public de D.E.C.I., le contrôle par échantillonnage ou par modélisation peut
être mis en place, mais ne doit pas constituer la solution de contrôle à retenir en priorité.

Ces contrôles portent sur :

- Les contrôles de débit et de pression des P.E.I. alimentés par des réseaux d’eau sous pression;

- Les  contrôles  fonctionnels, contrôles  techniques  simplifiés  qui  consistent  à  s’assurer  de
l’accessibilité et de la visibilité, de la présence effective d’eau, de la bonne manœuvrabilité
des appareils  (dégrippage), de la présence des bouchons raccords, de l’intégrité des demi-
raccords

- Le volume et l’aménagement des réserves d’eau naturelles ou artificielles ;

- L’état technique général et le fonctionnement des appareils et des aménagements ;

- L’accès et les abords ;

- La signalisation et la numérotation.

Les différents objets du contrôle technique peuvent être coordonnés avec les opérations de maintenance
ou de reconnaissance opérationnelles périodiques.

Toute indisponibilité  constatée lors d’un contrôle doit faire l’objet  d’une information immédiate du
S.D.I.S. par le service public de D.E.CI. Compétent, suivant la fiche modèle de l’annexe 5.

Pour toute remise en service, la fiche de l’annexe 14 devra être transmise au S.D.I.S. sans délai.

5.2.2.2 Habilitation au contrôle

Si les opérations de maintenance ou les contrôles ne sont pas réalisés directement par le service public
de l’eau ou en présence de représentants de celui-ci, une procédure de manœuvre des P.E.I. sera définie
par le service public de l’eau. 

Ce service peut également demander à être informé préalablement à la réalisation de ces opérations et
à être destinataire des informations collectées. 

Cette procédure sera reprise par l’autorité de police spéciale de la D.E.C.I. Elle devra être strictement
respectée par les agents réalisant ces contrôles.



Elle a pour objectif d’éviter les mauvaises manœuvres des appareils ayant pour conséquence des coups
de bélier ou des risques de contamination du réseau.

Il n’y a aucune condition d’agrément pour les prestataires chargés de ces contrôles qu’ils soient réalisés
en régie par le service public de D.E.C.I. ou non, ou qu’ils soient mutualisés entre plusieurs de ces
services publics. 

Un exemple de procédure de manœuvre des PEI et du contenu des points à vérifier lors des contrôles des
différents PEI est précisé dans l’annexe 6 (tutoriel vidéo).

5.2.2.3 Compte rendu

Les  résultats  des  contrôles  techniques  font  l’objet  d’un  compte  rendu accessible  au  maire  ou  au
président de l’E.P.C.I., transmis au service public de D.E.C.I. (s’il n’est pas à l’origine de l’information)
et au S.D.I.S. sans délai.

Le modèle de compte rendu se trouve en annexe 7 et pour chaque PEI fait état de la conformité ou non
des points vérifiés.

5.2.3 Cas des P.E.I. privés (au sens du chapitre 4)

Le propriétaire ou l’exploitant disposant de PEI privés doit effectuer les contrôles de la même façon que
pour les P.E.I. publics et il transmet, sous le même modèle, les comptes rendus au maire ou au président
de l’E.P.C.I à fiscalité propre qui informe le service public de D.E.C.I. ainsi que le S.D.I.S..

Toute indisponibilité constatée lors d’un contrôle pouvant remettre en cause l’action du S.D.I.S. pour la
lutte contre l’incendie doit faire l’objet d’une information immédiate du S.D.I.S. et du service public de
D.E.C.I. compétent, suivant la fiche modèle de l’annexe 8. 

Pour toute remise en service, la fiche de l’annexe 14 devra être transmise au S.D.I.S. sans délai.

Le  maire  ou  le  président  de  l’E.P.C.I.  à  fiscalité  propre  s’assure  que  ces  P.E.I.  sont  contrôlés
périodiquement  par  le  propriétaire  ou  l’exploitant.  Il  peut  donc  être  amené  à  lui  rappeler  cette
obligation, en particulier lorsque la périodicité du contrôle est dépassée.

Si le contrôle des P.E.I. privés est réalisé par la collectivité publique, une convention formalise cette
situation.

5.2.4 Reconnaissances opérationnelles périodiques

Des reconnaissances opérationnelles pour chaque P.E.I. sont organisées par le S.D.I.S. pour son propre
compte tous les 3 ans. Elles ont pour objectif de s’assurer que les P.E.I.  (publics et privés) restent
utilisables pour l’alimentation des moyens de lutte contre les incendies, et permettent également au
S.D.I.S. de connaître les particularités d’implantation des P.E.I. Elles portent sur :

- L’accessibilité aux moyens de lutte contre les incendies ;
- La signalisation ;
- Une mise en œuvre (pour les aires ou dispositifs d’aspiration) ;
- Les anomalies visuellement constatées ;
- La présence d’eau à l’ouverture partielle de l’hydrant ;
- L’implantation ;
- La numérotation ;
- Les abords.

Elles font l’objet d’un compte rendu transmis au service public de D.E.C.I. et sont accessibles au maire
ou président de l’E.P.C.I. Celui-ci transmet au propriétaire ou à l’exploitant les comptes rendus relatifs
aux P.E.I. privés.
Le modèle de compte rendu se trouve en annexe 9.

Le relevé d’une anomalie grave par le service d’incendie et de secours lors de l’utilisation en opération
ou  d’une  reconnaissance  opérationnelle  (absence  d’eau,  volume  ou  débit  notoirement  insuffisant,



bouche ou poteau d’incendie inutilisable) doit faire l’objet d’une notification particulière au maire ou
au président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre dans les plus brefs délais.

5.2.5 Visites conjointes

Il est tout à fait envisageable que pour des questions de praticité, d’efficacité, et de partage de 
l’information des visites conjointes interservices puissent être organisées.

Il pourra s’agir :

- Des visites de réception et de reconnaissances initiales lors de la réception d’un nouveau PEI;
- Des contrôles périodiques et des reconnaissances opérationnelles.

5.3 Base de données des points d’eau incendie

Le S.D.I.S. tient et met à jour  une base de données opérationnelle recensant l’ensemble des points
d’eau incendie du département (publics et privés) dès réception des éléments provenant des services
concourant à la D.E.C.I.

Elle recense à minima :

- Les caractéristiques des P.E.I. : chaque P.E.I.est caractérisé par sa nature, sa localisation, sa 
capacité et la capacité de la ressource qui l’alimente, il est doté d’un numéro départemental 
d’identification;

- Les résultats des contrôles et des reconnaissances opérationnelles.

Elle prend en compte :

- La création ou la suppression des P.E.I.;
- La modification des caractéristiques des P.E.I.;
- L’indisponibilité temporaire des P.E.I. et leur remise en service.

Afin de mettre à jour cette base de données, les services publics de D.E.C.I. transmettent au S.D.I.S. les
résultats des contrôles suivant le tableau informatique « xls » de l’annexe 10 qui reprend les comptes
rendus des contrôles.

Une réunion annuelle des deux services est mise en œuvre afin de confronter les données.

Enfin,  il  serait  souhaitable  que  cette  base  recense  également,  pour  des  raisons  de  connaissance
opérationnelle et de localisation rapide, les P.E.I. privés des I.C.P.E. 

5.4 Circulation générale des informations

Les modalités d’échange d’informations entre les acteurs de la D.E.C.I. se feront par e-mail via des
boites mails fonctionnelles et opérationnelles, de manière, en dehors du contexte courant, de pouvoir
dans l’urgence garantir l’utilisation opérationnelle des P.E.I.

Ces échanges concernent principalement le S.D.I.S., le service public de l’eau, le service public de la
D.E.C.I., les autres gestionnaires de ressources d’eau et les autorités chargées de la police spéciale de la
D.E.C.I.

Les conditions générales de circulation des informations sont formalisées par des procédures définies
dans l’annexe 11 fixant pour chaque situation, objet, origine, destinataires, périodicité, délais…
Une réunion initiale des deux services fixera les conditions de mise en place de cette partie.



CHAPITRE 6
L’arrêté municipal ou intercommunal de défense extérieure contre

l’incendie
et 

le schéma communal ou intercommunal de défense extérieure contre
l’incendie

Le maire ou le président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre mettent en place deux documents en matière de
D.E.CI., l’un obligatoire, l’autre facultatif :

- Obligatoire : un arrêté communal ou intercommunal de D.E.C.I. 
C’est l’inventaire des P.E.I. du territoire ;

- Facultatif : un schéma communal ou intercommunal de D.E.C.I. 
C’est un document d’analyse et de planification de la D.E.C.I. au regard des risques d’incendie présents
et à venir.

À ces deux documents  s’ajoute la  notification au S.D.I.S.  par  le  maire ou président  de  l’E.P.C.I.  à
fiscalité propre du dispositif de contrôle des P.E.I. mis en place (voir paragraphe 5.2).

7.1 L’arrêté municipal ou intercommunal de D.E.C.I.

7.1.1 Élaboration de l’arrêté

Le maire ou le président d’E.P.C.I.  à fiscalité propre doit arrêter la D.E.C.I  de son territoire et, en
pratique, il s’agit de fixer la liste des P.E.I., publics et privés à l’exception de ceux relatifs aux I.C.P.E. 

Cet arrêté doit statuer sur la situation éventuellement litigieuse de certains P.E.I. aussi bien sur le plan
de la recevabilité technique que sur le statut de P.E.I. privé/public.

Lors de la mise en place initiale de l’arrêté, le S.D.I.S., conseiller technique du  maire ou du président
d’E.P.C.I. à fiscalité propre, pourra transmettre à sa demande à la commune ou à l’E.P.C.I. les éléments
en sa possession.

Les caractéristiques minimales suivantes des P.E.I. sont mentionnées dans l’arrêté:

- Localisation ;
- Type (poteau d’incendie, citerne fixe avec prise d’aspiration…) ;
- statut : public, privé
- Débit ou volume estimé, pression (pour les appareils connectés à un réseau d’eau sous 

pression) ;
- Capacité de la ressource en eau l’alimentant (exemple : inépuisable sur cours d’eau, capacité

incendie du château d’eau) ;
- Numérotation.

Le maire ou le président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre notifie cet arrêté au préfet et toute modification
ultérieure. Le S.D.I.S. centralise cette notification.

7.1.2 Mise à jour de l’arrêté

La mise à jour de cet arrêté est effectuée annuellement. 

Elle n’exonère pas le maire ou le président d’E.P.C.I via les services publics de D.E.C.I. de renseigner le
S.D.I.S., suivant le cadre des procédures établies, pour la création ou la suppression d’un P.E.I., et ne se
substitue pas à la base de données départementale de recensement des PEI, qui doit être mise à jour en
permanence par le S.D.I.S. (voir paragraphe 5.3) compte tenu des informations pouvant être transmises. 



Le signalement des indisponibilités ponctuelles des P.E.I. n’entre pas dans le périmètre juridique de cet
arrêté : il n’est pas nécessaire de modifier l’arrêté dans ces cas.

7.2 Le schéma communal ou intercommunal de D.E.C.I.

Le schéma, qui a un caractère facultatif, peut être réalisé à l’initiative de la commune ou de l’E.P.C.I. à
fiscalité propre,  par un prestataire défini localement, s’il n’est pas réalisé en régie par la commune,
l’E.P.C.I. ou dans le cadre d’une mutualisation des moyens des collectivités. 
Ce prestataire ne fait pas l’objet d’un agrément. 

Sur la base d’une analyse des risques d’incendie bâtimentaires,  le schéma doit permettre à chaque
maire  ou  président  d’E.P.C.I  à  fiscalité  propre  de  connaître     sur  son  territoire  communal  ou
intercommunal :

- L’état de l’existant de la défense incendie ;
- Les carences constatées et les priorités d’équipements ;
- Les évolutions prévisibles des risques (développement de l’urbanisation…) ;

Afin  de  planifier  les  équipements  de  complément,  de  renforcement  de  la  défense  incendie  ou  le
remplacement des appareils obsolètes ou détériorés, de manière efficiente, à des coûts maîtrisés. 

Dans  cette  optique,  des  P.E.I.  très  particuliers  ou  des  configurations  de  D.E.C.I.,  non  initialement
envisagés dans ce règlement, mais adaptés aux possibilités du terrain peuvent également être retenus
dans  le  schéma après  accord  du  S.D.I.S.  (le  schéma lui  est  soumis  pour  avis),  dans  le  respect  de
l’objectif de sécurité. 

7.2.1 Processus d’élaboration

La démarche d’élaboration peut s’articuler comme suit :

Tout d’abord, il est nécessaire de recenser sur le territoire l’ensemble des bâtiments existants ou à
construire avec pour chacun d’eux des notions de surface, de recoupement, et d’isolement par rapport à
des tiers. Ces données permettront de réaliser une analyse de risque bâtimentaire pour chacun d’eux, et
de déterminer s’ils correspondent à un risque courant faible, ordinaire, important, ou particulier suivant
les grilles de couverture du paragraphe 1.4.

Parallèlement, un état des lieux des P.E.I. existants est effectué au regard des éléments de l’arrêté
communal de D.E.C.I.

Ensuite, en confrontant à la fois l’analyse des risques et la D.E.C.I. existante, il est possible d’en déduire
les zones du territoire dans lesquelles cette D.E.C.I. est insuffisante, et de proposer des améliorations en
déterminant les besoins en eau en fonction des cibles à défendre.
Une cartographie peut être utilisée afin de faciliter une vision de l’ensemble.

Les résultats du recensement, les éléments de l’analyse de risque, le niveau de risque déduit doivent
paraître  dans  un  tableau de  synthèse. Ce  tableau  indique  pour  chaque cas  les   aménagements  ou
installations à réaliser si nécessaires afin de couvrir le risque.

Les préconisations du schéma sont proposées avec des priorités de remise à niveau ou d’installations.
Cela permettra de planifier la mise en place des équipements. Cette  planification  peut s’accompagner
d’échéances.

Recensement et Analyse des risques 

Application des grilles de couverture

Etat de l’existant et prise en compte des projets futurs connus

Evaluation des besoins en P.E.I.

Rédaction du schéma 



7.2.2 Constitution du dossier du schéma

Les éléments minimum suivants devront se trouver dans le dossier schéma :

- Référence aux textes en vigueur : récapitulatif des textes réglementaires;

-  Méthode  d’application :  explication  de  la  procédure  pour  l’étude  de  la  D.E.C.I.  de  la
collectivité (avec les explications sur la méthode utilisée et les résultats souhaités) ;

-  Etat  de  l’existant  de  la  défense  incendie :  représenté  sous  la  forme  d’un  inventaire
cartograhique des P.E.I. existants.

-  Analyse,  couverture  et  propositions : réalisée  sous  la  forme  d’un  tableau,  avec  des
préconisations pour améliorer l’existant. Ces préconisations peuvent être priorisées et sont
planifiables dans le temps ;

-  Cartographie : visualisation  de  l’analyse  réalisée  et  des  propositions  d’amélioration  de  la
D.E.C.I. ;

-  Autres documents : inventaire des exploitations (commerces, artisans, agriculteurs, ZAC…),
schéma de distribution d’eau potable, plans de canalisations, compte-rendu de  réunion,
« porter à connaissance ».

7.2.3 Procédure d’adoption du schéma

Avant d’arrêter le schéma, le maire ou le président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre recueille l’avis de
différents partenaires concourant à la D.E.C.I. de la commune ou de l’intercommunalité, en particulier :

- Le S.D.I.S. ;
- Le service public de l’eau ;
- Les gestionnaires des autres ressources en eau ;
- Des services de l’État chargés de l’équipement, de l’urbanisme, de la construction et de
l’aménagement rural, de la protection des forêts contre l’incendie (dans les départements
concernés) ;
-  D’autres  acteurs,  notamment  le  département  et  les  établissements  publics  de  l’État
concernés.

Pour le cas des S.I.C.D.E.C.I., le président de l’E.P.C.I. recueille l’avis des maires de l’intercommunalité.

Chacun de ces avis doit être rendu dans un délai maximum de trois mois. En l’absence de réponse dans
ce délai l’avis est réputé favorable. Il s’agit d’avis simples.

Lorsque le schéma est arrêté, le maire ou le président de l’E.P.C.I. à fiscalité propre s’y réfère pour
améliorer la D.E.C.I. de la commune ou de l‘intercommunalité, en tenant compte des ordres de priorité
de remise à niveau ou d’installation d’équipements nouveaux.

Il peut être adjoint à ce schéma un plan d’équipement qui détaillera le déploiement des PEI à implanter
ou à rénover. Le cas échéant, ce plan est coordonné avec le schéma de distribution d’eau potable ou
avec tous travaux intéressant le réseau d’eau potable.

7.2.4 Procédure de révision

Cette révision est à l’initiative de la collectivité. Il est conseillé de réviser le schéma lorsque :

- Le programme d’équipements prévu a été réalisé (selon ses phases d’achèvement) ;
- Le développement urbain nécessite une nouvelle étude de la couverture incendie ;
- Les documents d’urbanisme sont révisés.
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